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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1.1 Exigences relatives à la sécurité

1. Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées :

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel 
qu’indiqué à la Partie 6 – Clauses du contrat subséquent;

b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel 
qu’indiqué à la Partie 6 – Clauses du contrat subséquent;

c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé;

d) le lieu proposé par le soumissionnaire pour la réalisation des travaux et la sauvegarde 
des documents doit satisfaire aux exigences relatives à la sécurité précisées à la Partie 6 
– Clauses du contrat subséquent;

e) le soumissionnaire doit fournir l'adresse des lieux proposés pour la réalisation des 
travaux et la sauvegarde des documents, tel qu’indiqué à la Partie 3 – section IV 
Renseignements supplémentaires.

2. On rappelle aux soumissionnaires d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise. La décision 
de retarder l’attribution du contrat, pour permettre au soumissionnaire retenu d’obtenir la cote de 
sécurité requise, demeure à l’entière discrétion de l’autorité contractante.

3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 
soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-
src/introduction-fra.html).

1.2 Énoncé des travaux - soumission

Les travaux à exécuter sont décrits en détail à l'article A des clauses du contrat éventuel.  

1.5 Compte rendu

Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne.
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1.7 Accords commerciaux

Ce besoin est assujetti aux dispositions de l'Accord sur les marchés publics de l'Organisation mondiale 
du commerce (AMP–OMC), de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), de l’Accord 
économique et commercial global entre le Canada et l’Union européenne (AECG) et de l’Accord de libre-
échange canadien (ALEC).

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent.

Le document 2003 (2017/04/27) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante.

Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées – biens ou services – besoins 
concurrentiels, est modifié comme suit :

Supprimer : 60 jours
Insérer :      120 jours

2.1.1 Clauses du Guide des CCUA

Référence de CCUA Section Date

C9000T Prix 2010/08/16

2.2 Présentation des soumissions

Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à 
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.

En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par courriel à
l'intention de TPSGC ne seront pas acceptées.

2.3 Ancien fonctionnaire

Ancien fonctionnaire – concurrentiels - soumission
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Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement 
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds 
publics.  Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à 
des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant 
l’attribution du contrat.  Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas 
été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le 
soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie.  Le défaut de se conformer à la 
demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission non recevable.

Définition 

Aux fins de cette clause, 

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des 
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la 
Gendarmerie royale du Canada.  Un ancien fonctionnaire peut être :

a. un individu; 
b. un individu qui s'est incorporé; 
c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 
d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un 

intérêt important ou majoritaire.

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite 
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique.  La période 
du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure 
de façon similaire.

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la 
fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch.  P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les 
prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch.  S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP.  La 
pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des 
Forces canadiennes, L.R., 1985, ch.  C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de 
défense, 1970, ch.  D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada,
1970, ch.  R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, 
ch.  R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch.  M-5, et à la partie de 
la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch.  C-8.

Ancien fonctionnaire touchant une pension 

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une 
pension?  Oui ( ) Non (   )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant 
une pension, le cas échéant :

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 
b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.

En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu, 
en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports 
de divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’Avis sur 
la Politique des marchés : 2012-2 et Lignes directrices sur la divulgation des marchés.
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Directive sur le réaménagement des effectifs 

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de 
la Directive sur le réaménagement des effectifs?  Oui ( ) Non ( )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante :

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 
b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 
c. la date de la cessation d'emploi; 
d. le montant du paiement forfaitaire; 
e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 
f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le 

nombre de semaines; 
g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 

programme de réaménagement des effectifs.

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des 
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à       
5 000 $, incluant les taxes applicables.

(Derived from - Provenant de: A3025T, 2014/06/26 )

Ancien fonctionnaire - non-concurrentiels - soumission

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement 
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds 
publics.  Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à 
des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant 
l’attribution du contrat.  Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas 
été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le 
soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie.  Le défaut de se conformer à la 
demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission non recevable.

Définitions 

Aux fins de cette clause, 

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des 
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la 
Gendarmerie royale du Canada.  Un ancien fonctionnaire peut être :

a. un individu; 
b. un individu qui s'est incorporé; 
c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 
d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un 

intérêt important ou majoritaire.

« formule de réduction des honoraires » signifie la formule appliquée à l'établissement des honoraires 
maximaux payables pendant la période de réduction des honoraires d'un an, lorsque le soumissionnaire 
retenu est un ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la Loi sur la pension de la fonction 
publique.
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« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite 
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique.  La période 
du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure 
de façon similaire.

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la 
fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch.  P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les 
prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch.  S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP.  La 
pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des 
Forces canadiennes, L.R., 1985, ch.  C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de 
défense, 1970, ch.  D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada,
1970, ch.  R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, 
ch.  R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch.  M-5, et à la partie de 
la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch.  C-8.

Ancien fonctionnaire touchant une pension 

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une 
pension tel qu'il est défini ci-dessus?   Oui ( ) Non ( )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant 
une pension, le cas échéant :

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 
b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.

En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu, 
en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports 
de divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’Avis sur 
la Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés.

Un contrat visant la prestation des services d'un ancien fonctionnaire qui est retraité depuis moins d'un an 
et qui touche une pension, comme défini ci-dessus, est assujetti à la formule de réduction des honoraires, 
en vertu de la Politique du Conseil du Trésor.

Directive sur le réaménagement des effectifs 

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de 
la Directive sur le réaménagement des effectifs?  Oui ( ) Non ( )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante :

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;
b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 
c. la date de la cessation d'emploi; 
d. le montant du paiement forfaitaire; 
e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 
f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le 

nombre de semaines; 
g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 

programme de réaménagement des effectifs.
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Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des 
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à       
5 000 $, incluant les taxes applicables.

(Derived from - Provenant de: A3026T, 2014/06/26 )

2.4 Demandes de renseignements – en période de soumission

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins sept (7) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif »
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n'a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.

2.5 Lois applicables

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur au Nouveau-Brunswick et les 
relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.

PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

3.1 Instructions pour la préparation des soumissions

Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes, 
comme suit :

Section I : Soumission technique (2 copies papier)

Section II : Soumission financière (1 copie papier) 

Section III : Attestations (1 copie papier)

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement.  Aucun prix ne doit être indiqué dans 
une autre section de la soumission.
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Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après 
pour préparer leur soumission.

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions. 

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les ministères organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus 
d'approvisionnement Politique d’achats écologiques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-
greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les 
soumissionnaires devraient : 

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant 
d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées; et

2) utiliser un format qui respecte l'environnement: impression noir et blanc, recto-verso/à double 
face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux.

Section I : Soumission technique
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment ils 
entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux.

Section II : Soumission financière
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de 
paiement.

3.1.1 Paiement électronique de factures – soumission

Si vous êtes disposés à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement 
électronique, compléter l’annexe « X » Instruments de paiement électronique, afin d’identifier 
lesquels sont acceptés.

Si l’annexe « X » Instruments de paiement électronique n’a pas été complétée, il sera alors 
convenu que le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement électronique ne sera 
pas accepté.

L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un critère 
d'évaluation.

3.1.2 Fluctuation du taux de change

C3010T (2014/11/27) Fluctuation du taux de change - Atténuation des risques, OU
C3011T (2013/11/06) Fluctuation du taux de change

3.1.3 Clauses du Guide des CCUA

Section III : Attestations
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et renseignements supplémentaires exigés à la 
Partie 5.
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Section IV: Renseignements supplémentaires

3.1.4.1 L’agent de sécurité d’entreprise doit s’assurer, par l’entremise du Programme de sécurité des 
contrats que le soumissionnaire et les individus proposés sont titulaires d’une cote de sécurité 
en vigueur et au niveau exigé, tel que décrit à la Partie 1 , clause 1.1, Exigences relatives à la 
sécurité.

PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

4.1 Procédures d'évaluation

a) Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande 
de soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers.

b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions.

4.1.1 Évaluation technique

4.1.1.1 Critères techniques obligatoires

Critères techniques obligatoires tel que précisé dans l'annexe « D»

4.1.1.2 Critères techniques cotés 

Critères techniques cotés tel que précisé dans l'annexe « D »

4.1.2 Évaluation financière

Clause du Guide des CCUA A0220T (2014/06/26) Évaluation du prix - soumission

4.2 Méthode de sélection

4.2.1 Méthode de sélection - critères techniques obligatoires

Clause du Guide des CCUA A0031T (2010/08/16), Méthode de sélection - critères techniques 
obligatoires

Méthode de sélection - cotation numérique minimale

1. Pour être déclarée recevable, une soumission doit :

a) respecter toutes les exigences de la demande de soumissions;

b) satisfaire à tous les critères d’évaluation techniques obligatoires; et
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c) obtenir la cotation numérique minimale pour les critères d'évaluation techniques 
qui sont cotés.

2. Les soumissions ne répondant pas aux exigences de a) ou b) ou c) seront déclarées non 
recevables.  La soumission recevable ayant le prix évalué le plus bas sera recommandée pour 
attribution d'un contrat.

(Derived from - Provenant de: A0034T, 2007/05/25 )

Méthode de sélection

Une soumission doit respecter toutes les exigences de la demande de soumissions pour être déclarée 
recevable.  La soumission recevable avec le prix évalué le plus bas sera recommandée pour attribution 
d'un contrat.

(Derived from - Provenant de: A0069T, 2007/05/25 )

PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué. 

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du 
soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
soumissions ou pendant la durée du contrat. 

L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un
manquement aux termes du contrat.

5.1 Attestations exigées avec la soumission

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission.

5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction

Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les
soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration 
d’intégrité disponible sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement.

5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires
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Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable.

5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée

Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un 
contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la 
documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement.

5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation de 
soumission

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des «
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour 
l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social 
Canada (EDSC) – Travail (https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-
emploi/programme-contrats-federaux.html#s4).

Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires 
à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat.

Le Canada aura aussi le droit de résilier le contrat pour manquement si l’entrepreneur, ou tout membre 
de la coentreprise si l’entrepreneur est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires à 
admissibilité limitée du PCF » pendant la durée du contrat.

Le soumissionnaire doit fournir à l'autorité contractante l'annexe intitulée Programme de contrats 
fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation remplie avant l'attribution du contrat. Si le 
soumissionnaire est une coentreprise, il doit fournir à l'autorité contractante l'annexe Programme de 
contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation remplie pour chaque membre de la 
coentreprise.

5.2.3.2 Statut et disponibilité du personnel

Référence de CCUA Section Date
A3005T Statut et disponibilité du personnel 2010/08/16

5.2.3.3 Attestation des taux ou du prix

Attestation des prix – fournisseurs étrangers

Le soumissionnaire atteste que le prix proposé n'est pas supérieur au plus bas prix demandé à tout autre 
client, y compris au meilleur client du soumissionnaire, pour une qualité et une quantité semblables de 
biens, de services ou les deux.
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(Derived from - Provenant de: C0001T, 2007/05/25 )

Attestation des prix - fournisseurs établis au Canada (autres que les agences et détaillants)

Le soumissionnaire atteste que le prix proposé

a) n'est pas supérieur au plus bas prix demandé à tout autre client, y compris au meilleur client du 
soumissionnaire, pour une qualité et une quantité semblables de biens, de services ou les deux;

b) ne comprend aucun élément de bénéfice sur la vente qui soit supérieur à celui que le 
soumissionnaire réalise normalement sur la vente de biens, de services ou les deux de qualité et 
de quantité semblables, et

c) ne comprend aucune disposition prévoyant des escomptes à des vendeurs.

(Derived from - Provenant de: C0002T, 2010/01/11 )

Attestation des prix - agents et détaillants canadiens

Le soumissionnaire atteste que le prix proposé

a) n'est pas supérieur au plus bas prix demandé à tout autre client, y compris au meilleur client du 
soumissionnaire, pour une qualité et une quantité semblables de biens, de services ou les deux; 
et

b) ne comprend aucun élément de bénéfice sur la vente qui soit supérieur à celui que le 
soumissionnaire réalise normalement sur la vente de biens, de services ou les deux de qualité et 
de quantité semblables.

(Derived from - Provenant de: C0004T, 2007/05/25 )

5.2.3.4 Études et expérience

5.2.3.4.1 Clause du Guide des CCUA A3010T (2010/08/16) Études et expérience

PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante.

6.1 Exigences relatives à la sécurité

6.1.1 Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le 
Programme de sécurité des contrats s’appliquent et font partie intégrante du contrat.
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6.1.1.2 L’agent de sécurité d’entreprise doit s’assurer, par l’entremise du Programme de sécurité des 
contrats que le soumissionnaire et les individus proposés sont titulaires d’une cote de sécurité 
en vigueur et au niveau exigé.

6.2 Énoncé des travaux

Énoncé des travaux - contrat

L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à l'annexe
« A ».

6.3 Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

6.3.1 Conditions générales

2010C (2016/04/04), Conditions générales - services (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en 
font partie intégrante.

6.4 Durée du contrat

6.4.1 Période du contrat

La période du contrat est à partir de la date du contrat jusqu'au 31 mars 2019 inclusivement.

(Derived from - Provenant de: A9022C, 2007/05/25 )

6.4.3 Option de prolongation du contrat

L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au plus 1 
période supplémentaire de 1 année chacune, selon les mêmes conditions.  L'entrepreneur accepte que 
pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément aux dispositions applicables prévues 
à la Base de paiement.

Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur 
au moins dix (10) jours civils avant la date d'expiration du contrat.  Cette option ne pourra être exercée 
que par l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une 
modification au contrat.

(Derived from - Provenant de: A9009C, 2008/12/12 )

6.5 Responsables

6.5.1 Autorité contractante
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L'autorité contractante pour le contrat est :

Nom : Ginette Savoie
Titre : Spécialiste en approvisionnement

Services publics et Approvisionnement Canada
Direction générale des approvisionnements

Adresse : 1045, rue Main, unité 108
Moncton, N.-B.
E1C 1H1

Téléphone : (506) 381-2680
Télécopieur : (506) 851-6759
Courriel : ginette.savoie@pwgsc-tpsgc.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée, 
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou des instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante.

6.5.2 Chargé de projet

Le chargé de projet pour le contrat est :

Nom : _____________
Titre : _____________
Organisation : _____________
Adresse : _____________

Téléphone : ___ ___ ________
Télécopieur : ___ ___ ________
Courriel : _______________

Le chargé de projet représente le ministère ou l‘organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le 
cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux 
prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, 
celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels changements 
peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification de contrat émise par l'autorité 
contractante.

6.5.3 Représentant de l'entrepreneur (soumissionnaire veuillez compléter)

Nom : ___________________________________

Titre : ___________________________________

Organisation : ___________________________________

Adresse : ___________________________________

Téléphone : ___________________________________

Télécopieur : ___________________________________
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Courriel : ___________________________________

6.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat 
du Conseil du Trésor du Canada.

(Derived from - Provenant de: A3025C, 2013/03/21 )

6.7 Paiement

6.7.1 Base de paiement

Base de paiement - prix ferme - services

Honoraires professionnels

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur 
sera payé un prix ferme de tel qu’indiquer dans l’Annexe « B ».Les droits de douane sont inclus et les 
taxes applicables sont en sus.

6.7.2 Limite de prix

Clause du Guide des CCUA C6000C (2017/08/17), Limite de prix

6.7.4 Clauses du Guide des CCUA

Référence de CCUA Section Date
A9117C T1204 - demande directe du ministère client 2007/11/30
H1001C Paiements multiples 2008/05/12

6.7.5 Paiement électronique de factures – contrat

L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants :

a. Carte d’achat Visa ;
b. Carte d’achat MasterCard ;
c. Dépôt direct (national et international) ;
d. Échange de données informatisées (EDI) ;
e. Virement télégraphique (international seulement) ;
f. Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$)

(Derived from - Provenant de: H3027C, 2016/01/28 )



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No. Id de l'acheteur  - Buyer ID 
W0501-180111/001MCT MCT032
N° de réf. du client - Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS 

W0501-180111 MCT-7-40003

Page 16 of - de 19

6.8 Instructions relatives à la facturation

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l’article intitulé « Présentation des 
factures» des conditions générales.  Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous 
les travaux identifiés sur la facture soient complétés.

2.          Chaque facture doit être appuyée par:

a) L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l’adresse à la première page du 
contrat pour attestation et paiement. 

6.9 Attestations et renseignements supplémentaires

6.9.1 Conformité

À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa 
soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un 
manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le 
Canada pendant toute la durée du contrat.

6.9.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Manquement de la
part de l’entrepreneur

Lorsqu’un Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en matière d’emploi a été conclu avec Emploi et 
Développement social Canada (EDSC) – Travail, l’entrepreneur reconnaît et s’engage, à ce que cet 
accord demeure valide pendant toute la durée du contrat. Si l’Accord pour la mise en oeuvre de l’équité 
en matière d’emploi devient invalide, le nom de l'entrepreneur sera ajouté à la liste des «
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF ». L'imposition d'une telle sanction par EDSC fera en 
sorte que l'entrepreneur sera considéré non conforme aux modalités du contrat.

6.9.3 Clauses du Guide des CCUA

Référence de CCUA Section Date

A3060C Attestation du contenu canadien 2008/05/12

6.10 Lois applicables
REMARQUE

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur au Nouveau-Brunswick et les relations 
entre les parties seront déterminées par ces lois. 

6.11 Ordre de priorité des documents
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En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur ladite 
liste.  

a) les articles de la convention;
b) 2010C (2016/04/04), Conditions générales - services (complexité moyenne);
c) Annexe A, Énoncé des travaux
d) Annexe C, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité 
e) la soumission de l'entrepreneur en date du _________ (inscrire la date de la soumission

6.15 Assurance - exigences particulières

L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues ci-bas. L'entrepreneur doit 
maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat. Le respect des exigences 
en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat, ni ne la 
diminue.

L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour remplir 
ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance 
supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et sa protection.

L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date 
d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant que la 
police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. Pour les soumissionnaires établis au Canada, 
l'assurance doit être souscrite auprès d'un assureur autorisé à faire affaire au Canada, cependant, pour 
les soumissionnaires établis à l’étranger, la couverture d’assurance doit être prise avec un assureur 
détenant une cote A.M. Best d’au moins «  A- ». L'entrepreneur doit, à la demande de l'autorité 
contractante, transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance applicables.

(Derived from - Provenant de: G1001C, 2013/11/06 )

Assurance de responsabilité civile commerciale

1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police 
d'assurance responsabilité civile commerciale d'un montant équivalant à celui habituellement fixé 
pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 2 
000 000$ par accident ou par incident et suivant le total annuel.

2. La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments suivants : 

(a) Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement en 
ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par 
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l'entrepreneur.  L'intérêt du Canada devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté par 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

(b) Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités de 
l'entrepreneur.

(c) Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et dommages 
matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, manipulés ou distribués par 
l'entrepreneur, ou découlant des activités complétées par l'entrepreneur.

(d) Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie 
privée, la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention ou l'incarcération et 
la diffamation.

(e) Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de 
responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de la 
couverture prévue.  De plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même manière 
et dans la même mesure que si une police distincte avait été émise à chacun d'eux.

(f) Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par renvoi 
explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les dispositions 
contractuelles.

(g) Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés 
additionnels.

(h) Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par la 
Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail 
(CSPAAT) ou par un programme semblable).

(i) Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités complétées : 
Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui seraient 
autrement exclus en vertu de la clause d'exclusion usuelle de garde, de contrôle ou de 
responsabilité faisant partie d'une police d'assurance type.

(j) Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit de 
trente (30) jours en cas d'annulation de la police.

(k) S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une 
période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat.

(l) Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de l'entrepreneur : Couvre les dommages 
découlant des activités d'un sous-traitant que l'entrepreneur est juridiquement responsable 
de payer.

(m) Assurance automobile des non-propriétaires : Couvre les poursuites contre l'entrepreneur du 
fait de l'utilisation de véhicules de location ou n'appartenant pas à l'entrepreneur.

(n) Préjudices découlant de la publicité : L'avenant doit notamment inclure le piratage ou 
l'appropriation illicite d'idées, ou la violation de droits d'auteur, de marques de commerce, de 
titres ou de slogans.

(o) Assurance tous risques de responsabilité civile des locataires : Pour protéger l'entrepreneur 
à l'égard des responsabilités découlant de l'occupation d'installations louées.
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(p) Modification de l'exclusion sur les engins nautiques, pour inclure les activités de réparation 
accessoires effectuées à bord des engins nautiques.

(q) Pollution subite et accidentelle (minimum 120 heures) : Pour protéger l'entrepreneur à 
l'égard des responsabilités découlant de dommages causés par la pollution accidentelle.

(r) Droits de poursuite : Conformément é l'alinéa 5 d) de la Loi sur le ministère de la Justice,
L.R.C.  1993, ch.  J-2, art.  1, si une poursuite est intentée par ou contre le Canada et que, 
indépendamment de la présente clause, l'assureur a le droit d'intervenir en poursuite ou en 
défense au nom du Canada à titre d'assuré additionnel désigné en vertu de la police 
d'assurance, l'assureur doit communiquer promptement avec le Procureur général du 
Canada, par lettre recommandée ou par service de messagerie, avec accusé de réception, 
pour s'entendre sur les stratégies juridiques.

Pour la province de Québec, envoyer à l'adresse suivante :

Directeur 
Direction du droit des affaires 
Bureau régional du Québec (Ottawa)
Ministère de la Justice 
284, rue Wellington, pièce SAT-6042
Ottawa (Ontario) K1A 0H8 

Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l'adresse suivante :

Avocat général principal 
Section du contentieux des affaires civiles 
Ministère de la Justice 
234, rue Wellington, Tour de l'Est 
Ottawa (Ontario) K1A 0H8 

Une copie de cette lettre doit être envoyée à l'autorité contractante à titre d'information.  Le Canada se 
réserve le droit d'intervenir en codéfense dans toute poursuite intentée contre le Canada.  Le Canada 
assumera tous les frais liés à cette codéfense.  Si le Canada décide de participer à sa défense en cas de 
poursuite intentée contre lui et qu'il n'est pas d'accord avec un règlement proposé et accepté par 
l'assureur de l'entrepreneur et les plaignants qui aurait pour effet de donner lieu à un règlement ou au 
rejet de l'action intentée contre le Canada, ce dernier sera responsable envers l'assureur de 
l'entrepreneur pour toute différence entre le montant du règlement proposé et la somme adjugée ou 
payée en fin de compte (coûts et intérêts compris) au nom du Canada.

(Derived from - Provenant de: G2001C, 2014/06/26 )
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403e ESCADRON D'ENTRAÎNEMENT OPÉRATIONNEL 
D'HÉLICOPTÈRES CH146

SIMULATEUR DE VOL

SERVICES D'INSTRUCTEURS CIVILS

1 PRÉSENTATION

1.1 Contexte

Le 403e Escadron a pour mission de soutenir la préparation et la modernisation de l’ARC par 
l’entraînement, le respect des normes d’instruction individuelle et l’exécution des responsabilités de 
l’unité d’instruction opérationnelle (UIO) désignée. L’intention du commandant de la 1re Escadre est 
d’optimiser la capacité du simulateur de vol à système de mouvement complet (FMFS) CH146 afin 
de mettre en rapport l’entraînement de la mise sur pied de la force (MPF), d’augmenter le débit de 
MPF et de fournir un entraînement de rétablissement de la compétence à tous les pilotes d’aéronef 
tactique de la 1re Escadre, ainsi qu’aux équipages de l’Escadron de soutien au combat (ESC), de 
l’Escadron principal de recherche et sauvetage et de l’Escadron d’opérations spéciales d’aviation. 
L'ajout de deux (2) services de lignes d'instruction et pilotes instructeurs civils sur le FMFS au cadre 
existant du personnel d’instruction du 403e Escadron contribuera largement à l'atteinte de cet objectif.

1.2 Exigence

Pour appuyer l'entraînement opérationnel et l’entraînement de rétablissement de la compétence sur 
le CH146, le 403e Escadron d’entraînement opérationnel d'hélicoptères (403 EEOH) a besoin de 
pilotes instructeurs (PI) civils sur simulateur de vol à système de mouvement complet (FMFS) afin 
d’augmenter le rythme d’entraînement de l'hélicoptère canadien CH146 Griffon à la Base des Forces 
canadiennes (BFC) de Gagetown. Le présent document définit les antécédents, l'expérience et les 
capacités nécessaires pour instruire l'équipage du CH146 de l'Aviation royale canadienne (ARC) sur 
un FMFS.

1.3 Responsabilités

Le présent énoncé de travail (EDT) décrit les tâches dont le fournisseur sera responsable à l'appui du 
403 EEOH. L'objectif est de fixer le cadre requis pour offrir les services d'instructeurs civils afin 
d'appuyer l’instruction basée sur le FMFS du 403 EEOH.

2 PORTÉE

2.1 Résumé des travaux

Le fournisseur devra fournir des PI civils qualifiés sur le FMFS et démontrer la capacité à :

a. fournir des PI civils qualifiés sur le FMFS pour accomplir la description de tâches 
comme décrite dans le présent EDT ;

b. appuyer les services d'enseignement sur le FMFS en fournissant deux (2) services 
de lignes d'instruction avec les PI civils qualifiés sur le FMFS. Pour chaque ligne 
d'instruction :
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• Jours ouvrables – du lundi au vendredi.

• Heures de travail – 8 heures consécutives entre 8 h et 0 h selon les conditions 
préalables du 403 EEOH (semaine de travail de 40 heures); 

• Calendrier de travail – Le calendrier pour chaque ligne d'instruction sera 
publié deux semaines à l'avance. 

• À l'occasion, les employés peuvent être appelés à travailler le soir et la fin de 
semaine.

2.2 PI civils sur le FMFS – Description des tâches

Les PI civils sur le FMFS sont qualifiés pour entraîner les stagiaires par des affectations mixtes
d'instruction théorique au sol et d'instruction à l'aide d'appareils pour le personnel navigant CH146. 
On s'attend à ce que les instructeurs collaborent très étroitement avec le personnel de simulation du 
403 EEOH, qu’ils appuient le personnel (civil et militaire), les officiers des normes et les pilotes 
examinateurs de vol aux instruments (PEVI), en plus d’interagir étroitement avec le personnel 
enseignant du 403 EEOH pour élaborer et administrer l’instruction. Les PI civils sur le FMFS 
relèveront de l’officier responsable des Normes et de la Simulation (SAS) du 403 EEOH ou sera
appelé à jouer un rôle de soutien afin d’offrir aux stagiaires l’instruction ou l’entraînement de 
rétablissement de la compétence pour satisfaire aux besoins de l'ARC quant aux normes de 
qualification (NORQUAL) établies par les Forces armées canadiennes (FAC). Les instructeurs sur 
simulateur sous contrat veilleront à respecter les besoins de l’O Resp – SAS, de l’O Resp SIM et de 
l'instructeur-chef pour toutes les questions se rapportant aux normes d'instruction, aux méthodes 
d'enseignement, à l’administration et aux rapports concernant les stagiaires du CH146. Les PI civils
sur le FMFS travailleront à des endroits prévus au 403 EEOH et seront intégrés aux autres 
instructeurs de l'ARC.

2.3 PI civils sur le FMFS – Période de validation

En raison des règlements et des directives de l'ARC, une période de validation de huit (8) semaines 
aura lieu pour chaque PI civil sur le FMFS afin de s'assurer que les PI civils sur le FMFS ont les 
compétences et l'expérience pour :

a. réussir la qualification des PI sur simulateur de vol du CH146 de l'escadron détaillée dans 
les ordonnances de la 1re Division aérienne du Canada à l’aide des directives d’instruction
sur simulateur de la 1re Escadre;

b. présenter aux militaires du cours des exposés des plans de leçon sur simulateur 
satisfaisants pour tous les plans d’instruction de la 1re Escadre au 403 EEOH;

c. présenter des exposés des plans de leçon d’entraînement de rétablissement de la 
compétence aux équipages du CH146;

d. faire un compte rendu du plan de leçon sur simulateur du 403 EEOH et des sorties sur 
FMFS et les exécuter;

e. faire un compte rendu aux équipages du plan de leçon de l'entraînement de rétablissement 
de la compétence du 403 EEOH et des sorties sur FMFS et les exécuter;

f. rédiger des évaluations et donner de la rétroaction sur l’instruction conformément aux 
directives et aux normes de la 1re Escadre;

g. terminer le programme d’instruction sur la performance humaine dans l'aviation militaire 
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(PHAM) administrée par le coordonnateur de la PHAM du 403 EEOH;

h. terminer le Programme des marchandises contrôlées;

i. à la fin de l’instruction, démontrer leur compréhension des politiques et des procédures
des FAC et du 403 EEOH, notamment OP HONOUR, les politiques sur le harcèlement et 
l'éthique des FAC, les instructions d’opérations et les plans d’instruction du 403 EEOH;

j. démontrer les compétences d’instruction validées par le 403 EEOH et les officiers des
normes de la 1re Escadre par rapport aux normes de compétence des instructeurs 
militaires.

2.4 Produits livrables

Des exigences particulières visant à aider à la mise à jour des didacticiels et des plans de leçon et à fournir 
des rapports et des évaluations sur le rendement seront promulguées périodiquement par l’O Resp SAS.

2.5 Acceptation – Responsable technique

L’O Resp SAS demeure l'autorité technique des PI civils sur le FMFS selon leurs expériences et 
l'évaluation de la période de validation. L’O Resp SAS, en collaboration avec le fournisseur :

a. vérifiera l’expérience des PI civils sur le FMFS avant que ceux-ci soient utilisés comme 
instructeur de SIM; 

b. évaluera chaque PI civil sur le FMFS durant une période de validation de huit (8) 
semaines; 

c. fera en sorte que les PI civils sur le FMFS répondent aux exigences, par exemple une 
autorisation de sécurité; 

2.6 Lieu et heures de travail

Un espace de travail sera mis à la disposition des PI civils sur le FMFS au 403 EEOH à la BFC Gagetown, 
à Oromocto, au Nouveau-Brunswick. Les PI devront être disponibles sur place jusqu'à cinq jours pour 
une semaine donnée et à raison huit heures par jour (40 heures par semaine) durant les heures normales 
de travail, selon le service approprié des lignes d'instruction. 

À l’occasion, les PI peuvent être appelés à travailler la fin de semaine ou au cours d’un service en dehors 
des lignes d'instruction afin d’appuyer le calendrier de vol de l’escadron. Un tel avis sera fourni à l'avance 
au fournisseur pour autorisation.

2.7 Frais de déplacement et de subsistance

Le MDN ne sera pas responsable des coûts liés aux déplacements et à la réinstallation pour fournir les 
services au lieu de prestation. À la demande de l’O Resp SAS, le personnel du fournisseur pourrait avoir à 
se déplacer à l'extérieur de la BFC Gagetown. Dans ce cas, et sous réserve d’une autorisation préalable du 
responsable technique, l’O Resp SAS pourra demander le remboursement des frais de déplacement et de 
séjour. Tous les frais de déplacement et de subsistance sont soumis aux règlements et lignes directrices du 
Conseil du Trésor (CT).
 
 
RESSOURCES

3.1 Relation

3.1.1 Généralités
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La relation est fondée sur un contrat de service. Le fournisseur ne peut pas sous-traiter le travail, 
mais il peut créer un bassin de PI civils remplaçants sur le FMFS dans le but de fournir les services 
d'instruction au besoin. Le fournisseur doit s'assurer que les PI civils sur le FMFS sont en mesure
de travailler indépendamment et de fournir des services conformément à l'énoncé de travail et 
l'orientation de l’O Resp SAS.

3.1.2 Voies de communication

L’O Resp SAS est la seule autorité pour discuter avec le fournisseur et vice-versa.

Toute plainte ou tout problème concernant le rendement du PI civil sur le FMFS ou des services 
devrait être adressé à l’O Resp SAS. Ce dernier communiquera avec le fournisseur.

Toute plainte ou tout problème concernant le rendement des PI civils sur le FMFS sera traité et 
géré par le fournisseur, en collaboration avec l’O Resp SAS (au besoin).

3.2 Tenue et conduite 

En tant que prestataire de services au 403 EEOH, les ressources du fournisseur doivent présenter une 
tenue et une conduite exemplaires, correspondant à celles d’un professionnel de l'industrie (tenue de 
ville). L'escadron accueille couramment de très hautes personnalités, des dignitaires, du personnel 
militaire étranger et du personnel civil; par conséquent, une conduite professionnelle et de bonnes 
manières sont exigées en tout temps.

3.3 Langue d'enseignement

Une excellente maîtrise de l'anglais oral et écrit est essentielle. De plus, de bonnes compétences en 
matière d'expression et de présentation orales (en anglais) sont nécessaires. 

3.4 Soutien à la clientèle

Le 403 EEOH fournira l'espace de stationnement, les bureaux et l'infrastructure jugée appropriée pour 
l'exécution des tâches assignées.

3.5 Technologie de l'information (TI)

Les systèmes informatiques, supports amovibles ou autres dispositifs de communication du fournisseur 
de services ne doivent pas être branchés aux réseaux protégés du MDN, le réseau étendu de la Défense 
(RED) et l'Infrastructure du réseau secret consolidé (IRSC). L’accès aux réseaux sera accordé, si 
nécessaire, à l'appui des tâches du fournisseur de services. L'accès sans fil et les appareils sans fil ne 
sont pas permis dans les zones opérationnelles du 403 EEOH. Le 403 EEOH coordonnera la 
connectivité à Internet et fournira les logiciels spécifiques au besoin.

3.6 Exigences particulières en matière de TI

Utilisation par l’entrepreneur et intégration de l’EIAIFA et de la suite Microsoft Office. Le PI civil sur 
le FMFS doit utiliser les applications logicielles suivantes :

a. Environnement informationnel et d'apprentissage intégré de la Force aérienne (EIAIFA). 
Les PI civils travailleront dans l'EIAIFA qui réside sur le RED et qui comprend des 
applications Web : système de gestion du contenu d'apprentissage, système de gestion et 
de planification des ressources, système de gestion de l'apprentissage et outils connexes 
pour faciliter l'élaboration de didacticiels. La majorité des programmes d'instruction au 
sol et d'exercices sera administrée par l'EIAIFA.
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b. Suite Microsoft Office. Des cartes et des rapports de progrès seront remplis à l'aide d'une 
version actuelle contractée par les FAC de Microsoft Office sur le RED.

4 PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

Les didacticiels du FMFS et le matériel pédagogique, notamment le code source, utilisé ou élaboré par 
des instructeurs sous contrat demeureront la propriété intellectuelle du ministère de la Défense nationale 
(MDN). Ce matériel devra être rendu sur demande sans retard par le fournisseur de services, les 
instructeurs civils du FMFS ou les tiers et ils ne peuvent l'utiliser pour une activité personnelle ou 
commerciale hors du cadre du présent contrat.
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403e ESCADRON D'ENTRAÎNEMENT OPÉRATIONNEL 
D'HÉLICOPTÈRES CH146

SIMULATEUR DE VOL

SERVICES D'INSTRUCTEURS CIVILS

Vous serez payé selon un coût raisonnable et les services rendus tel que définis ci-dessous :

Pour une période initiale à compter de la date le contracté commence au 31 mars 2019, et de façon 
récurrente sur une base annuelle pour : 2 lignes d’opération pour des services d’instructeurs de 
simulateur de vol civils

Le travail est pour un taux fixe:

1. Période initiale - $____ par jour de 8 heures de travail pour une ligne d’opérations estimé à 
250 jours.

Coût total estimé:   $____________

2. Période annuelle récurrente  - $____ par jour de 8 heures de travail pour une ligne 
d’opérations estimé à 250 jours

Coût total estimé:   $____________

Notes:

1. La base de paiement sera un taux journalier tout compris basé sur une journée de (8) heures 
de travail par instructeur. Pour les travaux effectués pour une durée de plus d'un jour, le taux 
journalier spécifié sera calculé au prorata. Le fournisseur doit soumettre une facture 
mensuelle pour les jours / heures utilisés chaque mois avant le 15 du mois suivant.

2. Toutes les ressources doivent être disponibles pour commencer à travailler dans les 30 jours 
suivant l'attribution du contrat, sauf indication contraire.

3. Le MDN ne sera pas responsable des coûts associés au déplacement et à la relocalisation 
pour fournir des services à la destination de livraison (403e Escadron Gagetown). Tout autre 
voyage à l'extérieur des destinations de livraison doit avoir l'approbation préalable du chargé 
de projet et les frais de déplacement et de subsistance doivent être conformes à la Directive 
sur les voyages du Conseil national mixte en vigueur au moment du voyage.
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ANNEX E - ELECTRONIC PAYMENT INSTRUMENTS

The Bidder accepts any of the following Electronic Payment Instrument(s):

(  ) VISA Acquisition Card;

(  ) MasterCard Acquisition Card;

(  ) Direct Deposit (Domestic and International);

(  ) Electronic Data Interchange (EDI); 

(  ) Wire Transfer (International Only);

(  ) Large Value Transfer System (LVTS) (Over $25M)  
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ANNEXE F

LISTE COMPLÈTE DES NOMS DE TOUS LES INDIVIDUS QUI SONT ACTUELLEMENT SOIT 
ADMINISTRATEURS ET/OU PROPRIÉTAIRES DE L’ENTREPRISE DU SOUMISSIONNAIRE

AVIS AUX SOUMISSIONNAIRES : INSCRIRE LES NOMS ET PRÉNOMS DES ADMINISTRATEURS
ET/OU PROPRIÉTAIRES DE L’ENTREPRISE
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